
• �Faciliter l’inclusion des personnes en situation  
de handicap

• �Faciliter l’insertion des personnes éloignées de l’emploi

• �Lutter contre les inégalités

• �Former et renouveler les talents de l’entreprise  
(jeunes et seniors)

• �Sécuriser les parcours : travail précaire, 
professionnalisation tout au long de la vie

PAR LE LIEN SOCIAL, LA FORMATION  
ET LA SENSIBILISATION 

VERS UNE RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES ? 

Selon l’Observatoire des inégalités 5,5 millions de personnes vivent avec moins de 885 € par mois, 14.7 % de la popu-
lation vit sous le seuil de pauvreté et les écarts de richesse se creusent.
Depuis 2020, la crise sanitaire a profondément mis en lumière la vulnérabilité des populations les plus fragiles (de-
mandeurs d’emploi, auto-entrepreneurs, personnes handicapées, jeunes, retraités, etc.).
Dans ce contexte, en tant qu’actrices des territoires, les entreprises et organisations ont un rôle social et sociétal à 
jouer. 
Ainsi, pour assurer leur mission sociale mais aussi leur pérennité, toute structure se doit d’agir en responsabilité pour 
favoriser le bien-être des personnes (citoyens, salariés, consommateurs, etc.). Cela se traduit par :

• L’inclusion de toutes et tous quels que soient leurs origines, leur situation personnelle, leur genre, etc.

• La lutte contre les inégalités (territoriales, sociales, générationnelles, etc.)

Autonomie et  sol idarité

Comment accompagner les territoires,  
les organisations et les personnes vers  
plus d’autonomie et de solidarité ?
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https://www.inegalites.fr/
https://www.capital.fr/economie-politique/lecart-entre-riches-et-pauvres-saccroit-en-france-1353019
https://www.capital.fr/economie-politique/lecart-entre-riches-et-pauvres-saccroit-en-france-1353019
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https://www.cress-na.org/publication/un-guide-pratique-pour-engager-les-dirigeant-e-s-dans-la-redirection-ecologique-de-leurs-activites/


P E N S E R  L A  S I T UAT I O N 
D E S  P E R S O N N E S  

E T  D E S  T E R R I TO I R E S 

Inclure les personnes éloignées 
de l’emploi  : sur le territoire 
métropolitain, des entreprises 
d’insertion et des entreprises 
adaptées œuvrent dans différents 
secteurs. Élise Atlantique traite et 
recycle les déchets de bureau, Marie 
Curry, Entr’autres et la Table de Cana 
utilisent les métiers de bouche pour 

réinsérer des personnes éloignées 
de l’emploi ou demandeuses d’asile, 

la Conciergerie Solidaire propose des 
services de conciergerie... Depuis 2001, 

avec plusieurs évolutions, les acheteurs 
publics ont la possibilité d’inscrire des clauses 

sociales dans leurs marchés publics qui obligent 
les candidats répondant à inclure un nombre 

d’heures pour des personnes éloignées de l’emploi. 

Sécuriser les parcours des entrepreneurs  : depuis 
plus de 10 ans, la France voit une augmentation dans la 
création de microentreprises (+ 22 000 en 2020). Le statut 
d’auto-entrepreneur peut entrainer certaines dérives et 

un isolement. Face à ce constat, les coopératives d’activité 
et d’emploi (CAE) offrent un cadre permettant de concilier 
liberté de l’entrepreneur et sécurité du statut (cotisations 
chômage, retraite, etc.). La Nouvelle-Aquitaine compte 
14 CAE telles que Co actions, Coop et Bat et Coop Alpha 
qui œuvrent notamment sur la métropole bordelaise.

Insérer les jeunes pour garantir l’avenir  : facilité par 
des aides d’Etat et favorisant l’engagement citoyen, le 
recours à l’apprentissage permet d’insérer des jeunes 
dans l’entreprise tout en faisant d’eux de probables futurs 
collaborateurs. Par ailleurs, la Coopérative Jeunesse 
de Service (CJS) est un outil novateur qui permet à des 
jeunes de participer et de travailler dans une entreprise 
saisonnière réelle. Les CJS permettent de développer 
l’autonomie, la prise d’initiatives et la solidarité. 

Sécuriser le parcours des salariés  : en France, 
30  % des 6 millions de personnes travaillant à temps 
partiel souhaiteraient travailler plus. A cet égard, les 
groupements d’employeurs proposent aux entreprises 
des offres correspondant à leurs besoins tout en 
sécurisant les salariés avec des temps pleins ou à 
temps partiel choisis. Bordeaux compte de nombreux 
groupements d’employeurs, souvent sectoriels, qui sont 
fédérés par le Centre de Ressources pour les Groupements 
d’Employeurs (CRGE).

POUR ALLER PLUS LOIN 

Observatoire  
des inégalites 

Optimiser les achats  
de son entreprise

L’insertion par l’activité 
économique

Le travail du Réseau 
Geseat

L’Union Nationale des 
Entreprises Adaptées 

(UNEA)

Les coopératives  
d’activité et d’emploi

La formation  
en alternance 

Les Coopératives  
Jeunesse de Services 

La hausse du nombre 
d’auto-entrepreneurs

L’emploi en temps  
partiel plafonne
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https://www.emploi-ge.com/
https://www.emploi-ge.com/
http://www.crge.com/
http://www.crge.com/
https://inegalites.fr
https://www.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/organiser-demarche-environnementale/dossier/optimiser-achats/achats-responsables
https://www.inae-nouvelleaquitaine.org/
https://www.reseau-gesat.com/
https://www.unea.fr/
https://www.les-scop.coop/les-cae
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/formation-en-alternance-10751/apprentissage/
http://www.coopalpha.coop/page/cjs-cooperative-jeunesse-de-services
https://www.francetvinfo.fr/economie/autoentrepreneurs/hausse-du-nombre-d-auto-entrepreneurs-le-phenomene-n-est-pas-nouveau-et-a-tendance-a-exploser-en-periode-de-crise-selon-la-fnae_4282513.html
http://www.observationsociete.fr/travail/evolution-temps-partiel.html

